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La réponse est non. Soit la technique est
fiable dans tous les cas de figure, soit elle ne
l’est pas. Mais, en l’état actuel des connais-
sances théoriques et techniques, l’image-
rie fonctionnelle ne répond pas aux
indispensables exigences de fiabilité requises
dans une procédure légale.

Dès lors, faut-il bannir l’imagerie céré-
brale des tribunaux comme d’autres le sou-
haitent ? Je pense que non. Tout d’abord
parce la loi ne différencie pas l’imagerie céré-
brale anatomique (ou lésionnelle) de la fonc-
tionnelle. Or l’imagerie lésionnelle est un
outil fiable qui peut se révéler indispensable
dans certaines expertises psychiatriques,
telle la traumatologie. Quant à l’imagerie
cérébrale fonctionnelle, à l’heure où l’ex-
pertise psychiatrique dans les tribunaux,
bien qu’indispensable, connaît une crise
sans précédent, toute interdiction freine-

rait la recherche et nous priverait peut-
être d’outils permettant de mieux rendre
la justice dans quelques années. 

Aujourd’hui, il semble prudent de repous-
ser l’utilisation de l’imagerie cérébrale
fonctionnelle pour l’expertise judiciaire par
un moratoire sur cet aspect de la loi, accom-
pagné d’une évaluation périodique de l’état
des connaissances. Ce qui, bien sûr, ne remet
pas en cause l’apport précieux de l’image-
rie cérébrale anatomique et fonctionnelle
pour la recherche scientifique et médicale.

Le droit ne peut donc plus ignorer les élé-
ments neurobiologiques qui participent au
comportement humain, celui des prévenus,
mais aussi celui des acteurs du procès. Il est
donc nécessaire de poursuivre les recherches
scientifiques et médicales, mais aussi de
développer des formations pour que les juges,
avocats et procureurs soient au fait des avan-

cées et des limites des recherches et tech-
niques de psychologie et de neurosciences
cognitives et sociales, qu’il s’agisse des ques-
tions de responsabilité ou des facteurs
influençant les décisions dans les tribunaux. 

Aujourd’hui, le neurodroit divise. Pour
les partisans, comme pour les opposants
farouches, prudence et mesure doivent res-
ter les maîtres-mots. L’avenir d’un très grand
nombre d’individus et des changements
sociétaux profonds risquent fort de dépendre
des avancées dans ces disciplines et ce
plus tôt que nous le pensons. �
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L’eau comptabilisée à l’échelle européenne
Pour évaluer l’état des écosystèmes aquatiques européens, on a comptabilisé 
les ressources en eau sur tout le continent et mis en place un outil commun. 
Philippe CROUZET

C omment mesurer l’état de l’en-
vironnement et la durabilité
de son exploitation ? Princi-
palement théorisée par l’INSEE

dans les années 1980, la comptabilité de
l’environnement vise à quantifier certains
paramètres environnementaux, telles les
ressources naturelles, considérées comme
un capital à préserver. Elle s’inspire de la
comptabilité classique : entre une date de
départ et une date de clôture, un stock
est modifié par des flux et aboutit à un nou-
veau stock. Elle a été adoptée par l’ONU sous
le nom de SEEA (pour System of Environ-
mental-Economic Accounts, ou Système
de comptabilité économique et environ-
nementale).

L’Agence européenne pour l’environne-
ment (AEE), à Copenhague, au Danemark,
a appliqué cette méthode à l’échelle euro-
péenne pour permettre à la Commission
d’évaluer et d’améliorer les politiques envi-
ronnementales. L’analyse a d’abord porté
sur l’occupation des terres en 2007, puis sur
le cycle du carbone en 2012. Aujourd’hui,
elle est effectuée sur les services fournis
par les écosystèmes (alimentation en nour-
riture, en eau...).

Cette analyse doit notamment fournir
les éléments nécessaires à l’évaluation
de la directive cadre sur l’eau. Émise en
l’an 2000, cette directive européenne
vise à réglementer l’utilisation de l’eau pour
préserver les écosystèmes aquatiques,

qu’ils soient continentaux ou côtiers. Les
stocks sont les lacs, les réservoirs artifi-
ciels, les glaciers, les nappes phréatiques...
Les flux sont la pluie, l’évaporation, la
consommation humaine, les cours d’eau
(souterrains ou en surface)... La mer est à
la fois source et réceptacle, mais son
stock n’est pas comptabilisé.

Les flux d’eau et d’argent présentent des
différences notables. On peut épargner l’eau,
mais on ne peut ni l’emprunter ni la transfé-
rer sans tuyaux ; en d’autres termes, à un
instant donné, on ne peut pas irriguer avec
l’eau du mois suivant ou avec celle d’un
bassin lointain. L’ AEE a alors révisé les échelles
géographiques et temporelles considérées
pour les comptes de l’eau. Ainsi, elle a construit
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un référentiel hydrographique, qui réperto-
rie les bassins (divisés en unités élémen-
taires), les rivières et les lacs dans toute
l’Europe. Ce référentiel, nommé ECRINS, est
disponible gratuitement sur le site de l’AEE et
permet des calculs de bilans hydrographiques.
On trace ainsi les consommateurs et les quan-
tités d’eau consommées. Sur le plan tempo-
rel, l’échelle de référence choisie pour le calcul
des flux est le mois. Ce réajustement
des échelles devrait permettre de sur-
monter les erreurs décelées dans cer-
tains comptes de l’eau, effectués par
pays et par année.

Faire un bilan comptable néces-
site d’harmoniser des données de
différentes natures (pluie, débits, prélè-
vements...), fournies par des organismes
variés (météo, services hydrographiques,
agences de l’eau...). Dans la plupart des cas,
on s’en sert pour calculer les écoulements
dans les cours d’eau, qu’on prend comme
références pour décrire les systèmes hydro-
graphiques de façon quantitative. En effet,
ils intègrent les contributions de tous les
processus du cycle de l’eau : la pluie, l’éva-
poration, la fonte des neiges, le stockage
dans des lacs artificiels ou naturels, les pré-
lèvements (pour l’agriculture, l’eau potable...),
les rejets (égouts...), etc. 

On a ainsi réuni plus de 80 millions de
débits journaliers, grâce auxquels on a recons-
titué les débits mensuels en des milliers de
points pour les huit dernières années. Ces
points sont situés à divers endroits de cours
d’eau dits principaux (ceux dans lesquels se
déversent les affluents), qui s’étendent sur
plus de 750 000 kilomètres et dans les-
quels s’écoule l’eau issue de bassins versants
couvrant plus de quatre millions de kilomètres
carrés. Les valeurs ont ensuite été extrapo-
lées sur la totalité du réseau hydrographique.

Toutefois, de nombreuses données man-
quent encore pour certains pays d’Europe
– elles devraient être obtenues dans les
années à venir. On manque aussi d’informa-
tion sur l’utilisation de l’eau par certains sec-
teurs, telles l’agriculture et l’industrie, souvent
insuffisamment incitées à fournir ces don-
nées. Ainsi, les volumes d’eau consommés
par le refroidissement des appareils indus-
triels et l’irrigation pourraient être très supé-

rieurs à nos estimations. Les systèmes de
collecte d’information doivent donc subir d’im-
portantes révisions – à l’exception de ceux
des grandes villes, plus fiables, bien que leurs
données soient peu accessibles.

Ces insuffisances compliquent l’évalua-
tion des politiques gouvernementales. Cepen-
dant, des enseignements peuvent déjà être
tirés. Ainsi, les précipitations représentent

un apport d’eau moyen de 750 millimètres
par an (un millimètre équivaut à un litre d’eau
par mètre carré), soit 24000kilomètres cubes
d’eau pour les huit années et le territoire éva-
lués. Plus des deux tiers retournent dans l’at-
mosphère par évapotranspiration (terme qui
regroupe l’évaporation et la transpiration des
plantes). En comparant les écoulements de
surface mesurés et les données fournies par
nos modèles météorologiques, nous avons
montré que ces derniers surestiment sys-
tématiquement l’évaporation, d’environ six
pour cent en moyenne, conduisant à une
sous-estimation de la quantité d’eau dispo-
nible de 45 millimètres par an. Cette erreur
confirme la nécessité de prendre l’écoule-
ment mesuré comme référence.

En outre, on dispose désormais d’un ins-
trument harmonisé – même si les don-
nées restent à compléter –, commun à toute
l’Europe. On peut décrire précisément la
demande en eau et en tirer des leçons, tout
en prenant en compte les besoins de l’éco-
système : effectue-t-on trop de prélèvements
par rapport à la ressource ? Faut-il restreindre
la consommation lors des saisons sèches ?
Doit-on construire des réservoirs supplé-
mentaires, au risque de nuire à l’environne-
ment ? Etc. Pour y répondre, les experts
pourront se pencher sur les données col-
lectées, qui seront publiées fin 2012. �
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NOS MODÈLES MÉTÉOROLOGIQUES 
surestiment systématiquement 
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